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Intervention de Fabienne Huzé

1) apparition de la notion de politiques de proximité.

2) Comment s’élabore une politique de proximité : rappel de méthode. La place du diagnostic. 

3) Des invariants dans les diagnostics de quartiers mais des atouts divers pour conduire des actions de vie locale diverses.

1) apparition de la notion de politiques de proximité.

La "proximité" dans le champ politique, 

usages, rhétoriques, pratiques
le terme de proximité :

- fétichisme dans le champ politique. 

- mot magique sans cesse mis en avant. 

- incontournable dans le lexique et le répertoire politique. 

- discours du personnel politique, dispositifs d’action publique

Prolifération d'usages : 

· démocratie de proximité, 

· élus de proximité, 

· police de proximité, 

· justice de proximité, etc…... 

Tentation grande : 

n’y voir qu'un nouveau lieu commun politique, 

ou un épiphénomène social, ou journalistique

Le risque est grand enfin de surévaluer la nouveauté de ce discours. Or la rhétorique de la proximité est ancienne

· idéologie professionnelle traditionnelle des élus locaux et des maires en particulier. 

· la proximité est inhérente au principe même de légitimation du lien représentatif. 
Hypothèse : le fétichisme de la proximité témoigne sans doute d'une mutation des représentations de la légitimité politique et d'un basculement des hiérarchies symboliques. 

Modèle longtemps dominant : la modernisation politique impliquait : dépersonnalisation des relations politiques et fin des relations clientélaires de dépendance personnelle. 

Longtemps la modernité politique consista :

· à promouvoir les logiques de la planification (légitimité d'en haut et du temps long) 

· et à s'attaquer aux féodalités locales qui faisaient écran à l'intérêt général. 

Aujourd'hui moderniser la vie politique c'est au contraire :

· apporter des réponses "en temps réel" aux problèmes "là où ils se posent" 

· et multiplier les relations individualisées et les contacts entre représentants et représentés, entre institutions et citoyens. 


Cette notion semble donc cristalliser de nouvelles représentations de la légitimité politique. 

Ce référent constitue un cadre normatif des processus d’action publique. Il résulte d'un travail social d'accréditation éclaté et flou dont il est difficile de rendre compte tant il est multiforme. 

Proximité érigée en impératif catégorique….

- les liens sociaux et politiques sont appelés à y être refondés, 

- la démocratie représentative est invitée à s’y ressourcer. 

- l'action publique doit y renouveler sa raison d'être 

- les processus de décision et de traitement des problèmes doivent en être modifiés 

en profondeur. 

2) Comment s’élabore une politique de proximité : rappel de méthode. La place du diagnostic. 

a) Historiquement, premiers temps des contrats de ville : 

· déjà prescription d’une procédure et de ses étapes 

· déjà prescription de la concertation… mais avec quels acteurs ? 

· les administrations et services publics collecteurs d’informations sur la situation socio-économique de la population du quartier : des éducateurs des Clubs de prévention (Etat alors), un représentant de la CAF, de la PMI, en général le commandant de police et le colonel de gendarmerie, 

· en général les directeurs des organismes bailleurs en difficultés d’entretien, de gestion des impayés, de gestion des problèmes de voisinage

· des élus locaux : le maire et un ou deux adjoints (affaires sociales par ex, et urbanisme)

· un chef de service de l’Etat en charge d’impulser la dynamique : alors la DDE

· le bureau d’études chargé d’abord de l’état des lieux (ou constat) ensuite d’animer la démarche concertée d’élaboration du diagnostic, des propositions, et de procéder aux montages opérationnels.

Donc le plus souvent des intermédiaires, dans des organisations culturellement très hiérarchisées, donc des personnes ne disposant pas du pouvoir d’engager leur administration… aucun représentant des habitants, des locataires, des parents d’élèves ….

Pourtant à cette époque s’étaient développées quelques ateliers publics d’urbanisme, (Roubaix par exemple, Créteil aussi) où l’on essayait d’expérimenter la participation des habitants à la politique de quartier. 

Quels enseignements ? 

On y recueille les récriminations particulières ou bien ce sont les habitants disposant d’un fort capital culturel qui, à titre privé, trouvent là l’occasion de prendre un peu de pouvoir, ou le pouvoir, sur leurs voisins. La participation sollicitée l’est dans les termes professionnels de la technocratie.

Les élus s’impliquent peu ou pas du tout : les habitants comprennent vite que les animateurs sont des écrans pour les élus, qui restent trop à distance. 

Leur demande d’immédiateté, de proximité, n’est pour l’une pas honorable, pour l’autre pas entendue.

b) Les enjeux d’un diagnostic partagé ou consensuel : 

Le sentiment d’être écouté, pris en compte, est essentiel pour que les habitants s’approprient le projet, qu’ils veillent à sa réussite, qu’ils s’y impliquent. Essentiel à la citoyenneté. Essentiel aussi aux réélections. Car les temps et les mœurs ont changé, les normes en matière de décision politique aussi… et les nouvelles normes sont revendiquées ? Lesquelles ?

c) les nouvelles normes de la décision politique en France.

Les modes d’exercice de la démocratie française :





Questions posées par le mode d’exercice de la démocratie : 

· Dans les deux cas, bien sûr, pouvoir du peuple, ou pouvoir au peuple ? Première acception (le génitif) on envisage que le peuple peut faire changer les choses, avoir une influence, le pouvoir émane du mandat donné par le peuple. Deuxième acception (le datif) : pas de mandat, le pouvoir est attribué au peuple… 

· Pouvoir du peuple, d’accord, mais tout le monde peut-il exercer le pouvoir ? Choisir un mode d’exercice de la démocratie c’est régler la question de la décision et de l’autorité qui décide en dernier ressort, qui choisit…. Or avec la démocratie d’opinion, une foule d’intérêts particuliers, concurrents, émergent. Or l’intérêt général n’est pas la somme des intérêts particuliers, souvent contraires… Qui tranche alors ? Il faut bien différencier les rôles et les moments : le moment de l’écoute, du respect des opinions et du ressenti des gens, de l’intégration des différents avis… et le moment de la hiérarchisation des besoins auxquels on va consacrer les richesses collectives : quelles priorités ?

· Grande question de la démocratie représentative : celle du contrôle du mandat donné par le peuple souverain… à quelle échelle, territoriale notamment, est-ce possible ? Les questions si complexes de notre société post industrielle sont-elles accessibles au plus grand nombre ? Notre société a choisi d’instituer des instances spécifiques de contrôle à cet effet. Des fonctionnaires. Supposés incorruptibles. 

· Question de l’expertise et de son rapport avec la décision politique : les questions d’aujourd’hui paraissent d’une très grande complexité, pour autant faut-il être expert pour pouvoir en décider, pour avoir le droit de choisir une option plutôt qu’une autre ? Et qu’est-ce que l’expertise finalement : un haut niveau de maîtrise des techniques et des procédures ? C’est un type d’expertise… Un autre est l’expérience locale, la connaissance de l’environnement local : des gens, des territoires, des acteurs… Les deux expertises complémentaires sont aujourd’hui nécessaires. En effet, vieille comme le monde est la question de la finalité des politiques conduites par chaque Etat : la domination du monde, le pouvoir ? Ou la paix, le bien être des hommes, ou ce qu’on a cru si longtemps être le progrès ? Faut-il être sorti de l’ENA ou de polytechnique pour le savoir ?

· La démocratie d’opinion pose la question des conditions pour qu’elle ne se réduise pas à une démocratie d’émotion.  
· La démocratie directe met en jeu la capacité de domination des uns sur les autres, laisse la voie libre aux rapports de forces  : en particulier la domination des beaux parleurs, des grandes gueules et des caids.  C’est que qu’on va expérimenter dans les ateliers publics d’urbanisme, et peut-être dans les ateliers santé ville… nous le verrons la semaine prochaine.

· Si l’opinion n’a d’autre argument que l’émotion pour se former, le risque est grand de l’injustice, on est dans le règne des apparences, et dans l’incapacité à anticiper les effets pervers de ces décisions prises sous le coup de l’émotion. 
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(qques temps électoraux nationaux ou locaux y compris dans l’entreprise ou les caisses de sécu….)








Démocratie d’opinion


Directe
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Grèves manifestations pétitions délégations sièges dans diverses instances (CHSCT, CE, hôpital, conf. Nat. ou rég.  de santé etc…)





+





Aujourd’hui :
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